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Tout au long de l’année 2023 le Haut Conseil 
des Nomenclatures a poursuivi ses travaux 
avec une intensité sans cesse croissante, en 

continuant la modernisation des libellés de la CCAM, 
en organisant la mise en place de la rehiérarchisa-
tion de celle-ci, en proposant l’inscription de nou-
veaux actes innovants et enfin en réfléchissant à 
créer une maintenance efficace et fluide.
Concernant la refonte de la CCAM les 42 Comités 
Cliniques ont beaucoup travaillé à la révision 
des libellés et 8 d’entre eux ont pu rendre leurs 
propositions avant la fin de l’année. Ces proposi-
tions ont été validées en séances plénières par le 
HCN. Le référent et son comité rédigent ensuite les 
fiches permettant à la HAS de valider la suppres-
sion des libellés pour les actes obsolètes et la ré-
daction de nouveaux libellés pour les actes man-
quants. Les autres comités cliniques continueront 
de soumettre leurs propositions tout le long de 
l’année 2024 qui verra également le lancement de 
la phase de hiérarchisation.
La forte évolution des pratiques et des techniques 
nous a amenés à mettre en place avec l’ATIH de 
nouvelles règles d’écriture et de codage pour tenir 
compte, en particulier, des innovations en matière 
de voies d’abord et de guidages.
Au cours de l’année 2023 nous avons détaillé la 
méthodologie de mise en place des comités de 
hiérarchisation dont le travail doit commencer pour 
les premières familles d’actes au cours du premier 
semestre 2024, ainsi que la constitution des sup-
ports pratiques et pédagogiques d’explication de la 
hiérarchisation pour les experts.
Parallèlement nous avons inscrit un certain nombre 
d’actes nouveaux avec une procédure dont les délais 
s’améliorent progressivement. Vous trouverez dans 
ce rapport et sur notre site (mis en place début 
2024) les fiches synthétiques pour chaque acte in-
novant inscrit. Nous avons également commencé la 
réflexion sur l’indispensable maintenance de cette 
CCAM révisée. Une méthodologie détaillée sera pro-
posée aux différentes parties prenantes d’ici la fin 
de l’année 2024.

Après la création puis la constitution et la mise en 
route du HCN (détaillées dans le rapport précédent), 
2023 a été une année d’activité à plein régime qui 
nous a permis non seulement de faire un pas impor-
tant dans la conduite de ce vaste chantier, mais aus-
si de mieux fluidifier les différents processus. 
Nous avons également amélioré la transparence sur 
nos travaux et une meilleure interaction avec toutes 
les parties prenantes, en particulier l’ensemble des 
médecins de terrain, par l’ouverture du site inter-
net du HCN. Dans le même domaine, nous avons 
participé à plusieurs colloques et congrès, dont le 
détail est indiqué dans ce rapport, pour présenter 
largement nos travaux.
Comme l’année dernière nous voudrions bien sûr 
remercier chaleureusement le très fort engagement 
des nombreux acteurs sans lesquels ce travail ne 
pourrait être réalisé :
 • �L’ensemble des membres du HCN qui participent 

fidèlement chaque semaine à nos réunions plé-
nières pour valider au fur et à mesure les travaux; 

• �L’ensemble des experts des Comités Cliniques et 
tout particulièrement leurs référents qui réalisent un 
énorme travail sans lequel rien ne pourrait se faire ;

• �Les Conseils Nationaux Professionnels (CNP) ainsi 
que nos partenaires institutionnels : la commission 
de hiérarchisation des actes professionnels (CHAP), 
la Haute Autorité de Santé (HAS) et l’Agence tech-
nique de l’information sur l’hospitalisation (ATIH)

• �Notre nouveau Secrétaire général François 
Krabansky qui a la lourde tâche de succéder à 
Jocelyn Courtois en apportant toute sa compétence 
et sa disponibilité.

• �Le Département des Actes médicaux de la Cnam 
dont les médecins, en nombre très limité, assurent 
avec beaucoup d’efficacité l’énorme travail de 
revoir et mettre en forme les propositions des  
Comités Cliniques. 

Comme l’an dernier notre détermination à faire 
aboutir cette refonte de la CCAM dans les meilleurs 
délais, à mettre en œuvre une inscription encore 
plus fluide des actes nouveaux et une maintenance 
efficace reste totale.

ÉDITO
MOT DU PRÉSIDENT  
ET DU VICE-PRÉSIDENT



3

SOMMAIRE

PRÉSENTATION DU HAUT  
CONSEIL DES NOMENCLATURES

01

PA
G

E 
8

LES CHIFFRES CLÉS DU HCN

PA
G

E 
6

LA REPRÉSENTATION DU HCN

PA
G

E 
7

02
LA CLASSIFICATION COMMUNE  
DES ACTES MÉDICAUX (CCAM)

PA
G

E 
9

03
LA RÉVISION DE LA CCAMPA

G
E 

11

04
L'INSCRIPTION DES ACTES 
NOUVEAUX

PA
G

E 
20

1. �Composition
2. �Les missions du HCN
3. Les partenaires associés

1. �Rappel historique
2. �Présentation générale

1. �Les objectifs de la révision des actes  
pour une CCAM adaptée et pertinente

2. �Les comités cliniques
3. �La nouvelle description des actes
4. La révision de la hiéarchisation
5. �Des spécifiques initiés en 2023 nécessaires 

à une évolution cohérente de la Cnam
5. �Les propositions du HCN en lien avec les 

travaux de révision

1. �Description des actes nouveaux
2. �Hiérarchisation des actes nouveaux
3. �Inscriptions définitives, provisoires et registres
4. Les nouveaux actes inscrits en 2023



HCN : Rapport d’activité 2023 4

SOMMAIRE (suite)

05
LA MAINTENANCE DE LA CCAM,  
UN CHANTIER À CONSTRUIRE

PA
G

E 
23

06
EN 2023, DE NOUVEAU OUTILS 
POUR OPTIMISER ET DONNER  
PLUS DE VISIBILITER AUX TRAVAUX

PA
G

E 
24

07
PROGRAMME DE TRAVAIL  
POUR 2024

PA
G

E 
26

1. �La mise en ligne du site internet du HCN
2. �Un renforcement de l’animation du 

réseau d’expert à la fin de l’année

1. �Terminer la phase de révision de la descriptiondes aces de la CCAM
2. �Initier les travaux opérationnels de la phase de révision de  

la hiéarchisation
3. �Finaliser les travaux spécifiques initiés en 2023 et instruire  

les nouveaux sujets identifiés
4. �Finaliser les propositions portant sur les modificateux et  

les procédures construites
5. �Poursuivre l’inscription des actes nouveaux avec une démerche 

d’optimisation des délais
6. �Faire de premières propositions de méthode pour la future  

maintenance de la CCAM

ANNEXES

08

PA
G

E 
28

TABLES DES ANNEXES
Annexe 1 – Membres du HCN, référents et experts
Annexe 2 – Participants aux travaux du HCN
Annexe 3 – Loi, décrets et arrêtés relatifs au Haut conseil des nomenclatures
Annexe 4 – Règlement intérieur du HCN
Annexe 5 – Procédure de gestion des déclarations et conflits d’intérêts  en lien avec les travaux du HCN
Annexe 7 – Charte de déontologie



5



HCN : Rapport d’activité 2023 6

LES CHIFFRES CLÉS 
DU HCN

44 
comités  

cliniques
692  

actes validés 
par le HCN  

après analyses

500  
experts

*63  
actes  

obsolètes  
supprimés

*120  
actes mis  

à jour avec  
modification  

du libellé

*44 actes 
manquants 

créés

784  
actes de la  

CCAM actuelle 
analysés

13 000  
actes

8  
familles  
validées

*Propositions du comité clinique validées par le HCN en 2023 sous réserve de la validation définitive des travaux.
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LA REPRÉSENTATION DU HCN

Dans le cadre de ces missions, les membres du HCN 
sont amenés à présenter son rôle ou l’avancement de 
ces travaux à des institutions ou professionnels du 
monde de la santé. 

Ces rencontres permettent aux acteurs de la santé 
de prendre connaissance des travaux engagés et de 
l’importance de la place des nomenclatures dans la 
pratique médicale et son financement.

Publication CRAPS : 
tribune « Prise en 
compte du travail 

médical dans la 
Classification 

Commune des Actes 
Médicaux (CCAM)

Juin

Communication à  
l’Académie de Chirurgie :  
« nouvelles techniques, 

nouvelles pratiques :  
impact sur la refonte 

de la classification 
commune des actes 
médicaux (CCAM) »

Octobre

Participation 
à CHAM et 

rencontre avec 
le Directeur 

de la sécurité 
sociale

Septembre

Université 
d’été de la 

CSMF :  
Présentation 
de la refonte 
de la CCAM

Octobre

Participation 
au « CHU 

Health Tech » 
Marseille

Novembre

Colloque  
Le Bloc,  

Communication :  
« Le vrai prix de 

la Chirurgie »

Décembre

En 2023 les membres du HCN ont participé à plusieurs événements : 
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01
PRÉSENTATION DU HAUT CONSEIL  
DES NOMENCLATURES

1.1. Composition

Le HCN est composé de 12 membres avec voix délibératives : 
10 médecins dont 5 ayant une expérience significative dans le 
secteur libéral et 5 ayant une expérience significative dans le 
secteur hospitalier public, ainsi que 2 personnalités qualifiées 
en raison de leur connaissance en économie de la santé et en 
santé publique. Ces membres sont nommés pour trois ans. 
Un Président et un Vice-Président sont nommés dans les deux 
collèges de médecins qui assurent en alternance les rôles de 
Président et de Vice-Président. 

Les travaux du HCN impliquent la nécessaire indépendance 
des membres et l’absence de conflit d’intérêt quelconque avec 
des établissements ou entreprises intervenant dans les do-
maines de compétence du HCN.

Assistent également aux travaux du HCN avec voix consulta-
tives : un représentant de la HAS, un représentant des usagers 
et le président de la Commission de hiérarchisation des actes 
et prestations (CHAP) médecin.

1.2. Les missions du HCN

Le HCN a actuellement trois principales missions : 

1 
 �Une rénovation en profondeur de la CCAM exigée 
par son obsolescence ; 

2 
 �L’introduction au fil de l’eau des nouveaux actes 
évalués par la HAS ;

3 
 �La maintenance régulière de la CCAM afin que les évo-
lutions techniques et technologiques soient prises en 
compte dans la CCAM dans un délai raisonnable.

La mise en œuvre de ces trois missions doit permettre à 
l’ensemble des médecins, quel que soit leur mode d’exer-
cice, de disposer d’un outil précis, moderne, efficace et 
évolutif facilitant leur pratique quotidienne. Elle mettra à 
disposition une base de données robuste et fiable à l’en-
semble des acteurs de santé.

1.3. Les partenaires associés

Le Haut Conseil des nomenclatures est en lien étroit avec 
les différentes institutions et organismes participant à l’or-
ganisation du système de soins. Ses relations régulières 
favorisent la pertinence des travaux du HCN en prenant 
appui sur les expertises des partenaires, en garantissant 
la transparence de la méthodologie et des propositions 
qui sont faites :

• �L’Assurance Maladie : En particulier le département des 
actes médicaux (DACT) ;

• �Les Conseils Nationaux Professionnels (CNP), avec le 
concours de la Fédération des spécialités médicales (FSM) ;

• �La CHAP et syndicats professionnels ;

• �La Haute Autorité de santé (HAS) ;

• �L’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation 
(ATIH) ;

• �D’autres partenaires consultés : L’UNOCAM, les fédé-
rations d’établissements de santé (FHF, FHP, FEHAP, 
Unicancer, FNEHAD, L’agence de l’innovation en santé, 
L’agence du numérique en santé… ), les académies de 
médecine et de chirugie.
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02
LA CLASSIFICATION COMMUNE  
DES ACTES MÉDICAUX (CCAM)

2.1. Rappel historique 

La CCAM a été élaborée en application de la loi du 4 janvier 
1993 qui a initialisé le codage des actes. Elle regroupe sous 
forme d’une liste unique, les actes techniques des profes-
sions médicales – chirurgiens-dentistes, médecins, sages-
femmes – validés scientifiquement.

Son élaboration a été menée en étroite collaboration avec 
les sociétés savantes. Les modalités de la mise en œuvre 
de la première version, publiée en 2005, ont été détermi-
nées dans le cadre de la convention définissant les rap-
ports entre les caisses d’Assurance Maladie et les organi-
sations syndicales représentatives des médecins libéraux. 

Plusieurs versions de la CCAM ont ponctué son évolution, 
permettant d’intégrer une partie des actes nouveaux éva-
lués par la HAS avec avis favorable à leur inscription à la 
liste des actes et des prestations pris en charge (LAP), mais 
sans faire évoluer la rédaction des libelles plus anciens ce 
qui a entrainé une obsolescence progressive de la CCAM.

2.2. Présentation générale

La CCAM a pour objectifs de décrire l’activité médicale 
technique et de permettre l’allocation de ressources aux 
établissements et professionnels de santé. Ainsi, elle est 
mise à disposition sous deux formes :

• �Une pour le codage PMSI :  CCAM descriptive à usage PMSI ;

• �Une pour la rémunération à l’acte : CCAM descriptive et 
tarifante ;

• �Elle correspond au livre II de la liste des actes et des 
prestations remboursables, composante de la liste 
des actes et des prestations pris en charge par l’Assu-
rance Maladie (LAP) qui comprend par ailleurs la NGAP 
et la NABM

Les actes sont inscrits à la CCAM sous forme d’une combi-
naison d’un code alphanumérique et d’un libellé descriptif 
de l’acte. Ces éléments sont complétés de tarifs en euros 
pour la CCAM tarifante. 

Des explications sur les conditions d’utilisation de certains 
libellés ou sur le sens de termes particuliers sont fournies 
sous forme de symboles ou de notes. Ces indications font 
partie intégrante de la CCAM, qui sont à prendre en compte 
pour le codage des actes.

La CCAM ne se limite pas à une énumération de libellés dé-
crivant les activités de soins. Elle est complétée par :

• �Le guide de lecture et de codage de la CCAM descriptive 
pour usage PMSI qui constitue un recueil des précisions 
pour l’usage de la classification. Il explique à l’utilisateur 
les règles et conventions utilisées par les rédacteurs de la 
CCAM pour l’écriture et la présentation des actes, expose 
le système de codification et précise les règles de codage 
à respecter ;

• �Les livres I et III de la LAP pour la CCAM « descriptive et 
tarifante » qui regroupent les règles de codage et conven-
tion d’écriture des libellés ainsi que les règles relatives à 
la tarification des actes et des prestations.
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Extrait de la version 75 de la CCAM

Pour la prise en charge par l’Assurance Maladie, la 
CCAM est accompagnée de dispositions générales 
qui constituent un corpus de règles de codage, d’écri-
tures, de tarifications et de facturations communes 
entre la CCAM et les actes de la Nomenclature géné-
rale des actes professionnels (NGAP). Ces dispositions 
précisent notamment la notion d’acte global et ce 

qu’il sous-tend, les conditions d’utilisation des gestes 
complémentaires, des suppléments ou des modifica-
teurs et détaillent les conditions d’associations des 
actes entre eux.
Les dispositions générales et diverses sont issues des 
décisions de l’UNCAM et des accords entre les parte-
naires conventionnels. 
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03
LA RÉVISION DE LA CCAM

Les technologies et l’état de l’art des pratiques mé-
dicales ont fortement évolué au cours des deux der-
nières décennies, notamment pour les actes opéra-
toires. Pour des raisons diverses, la CCAM ne décrit 
plus correctement la totalité des actes que réalisent 
les médecins dans leur quotidien. Certaines tech-
niques ne sont pas prises en compte. Certains libellés 
sont imprécis ou incorrects, des actes sont devenus 
obsolètes, d’autres encore ont été modifiés dans leur 
réalisation ou leurs indications. La hiérarchisation 
du travail médical entre les actes ne reflète plus les 
difficultés des professionnels de santé à les réaliser 
contribuant à un déséquilibre de valorisation entre 
les spécialités. 
La complexité et l’absence de révision programmée et 
complète conduisent inévitablement à une perte d’ef-
ficience du système de soins. Les actes faciles à réa-
liser et bien rémunérés peuvent créer des rentes de 
situation alors que ceux plus complexes et moins va-
lorisés vont avoir tendance à être délaissés où donner 
lieu à des dépassements importants. Une situation 
qui pose le problème de l’égalité d’accès aux soins. 
Pour toutes ces raisons, la révision de la CCAM vise 
à mettre à jour la totalité des libellés conformément 
aux règles de l’art et les données de la science. Elle 
est également l’occasion d’une simplification afin de 
faciliter au mieux son usage par les professionnels de 
santé.
3.1. Les objectifs de la révision des actes pour une 
CCAM pertinente et efficiente

Deux objectifs sont ainsi poursuivis dans la révision glo-
bale de la CCAM :

• �Le premier consiste à mettre à jour la nomenclature 
afin d’améliorer son caractère descriptif, notamment 
quand elle apparait inadéquate, insuffisamment ou, au 
contraire, trop détaillée. Ce premier objectif vise la perti-
nence médicale de la CCAM.

• �Le second vise à actualiser la hiérarchisation commune 
du travail médical (étape nécessaire à l’établissement des 
tarifs) de l’ensemble des actes. Ce second objectif vise à 
améliorer l’efficience du travail médical.

3.2. Les comités cliniques

Les comités cliniques sont chargés d’analyser et de propo-
ser les modifications aux actes actuels de la CCAM afin de la 
mettre à jour au regard des pratiques médicales actuelles.

3.2.1 Une composition paritaire entre public et privé

Les comités cliniques peuvent être mono ou plurispéciali-
tés, pour tenir compte du fait que de nombreux actes sont 
actuellement effectués par plusieurs spécialités. Ils sont 
composés d’experts médicaux compétents et pratiquants 
les actes de la famille concernée. Ils ont été proposés par 
les CNP et nommés par le HCN. Le Haut conseil a cherché à 
respecter la parité entre experts issus du secteur public et 
ceux issus du secteur privé au sein des comités. 

Le nombre d’experts par comité dépend du nombre d’actes 
de la famille et de la diversité des surspécialités. Ainsi, la 
composition des comités clinique va de 5 (endocrinologie, 
rhumatologie) à 20 experts (anesthésie, orthopédie…).

3.2.2 Une méthodologie de travail partagée entre tous 
les comités cliniques

Dans le cadre de la révision de la nomenclature, les comi-
tés cliniques sont chargés de deux missions principales :

1  �Proposer des modifications sur la nomenclature de 
leurs actes.

Ils disposent ainsi de 7 modalités de révision :

• �Maintien de l’acte en l’état ;

• �Modification du libellé de l’acte, sans modification 
profonde de la nature de l’acte, afin de préciser, actua-
liser ou lever une ambiguïté sur le libellé ;

• �Regroupement de plusieurs actes, lorsque ceux-ci 
sont trop détaillés et conduisent finalement à des am-
biguïtés entre ces actes alors même que le travail mé-
dical est relativement identique ;
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• �Scission d’un acte en plusieurs libellés lorsque, pour 
des raisons médicales, épidémiologiques, ou d’inten-
sité du travail, il convient de différencier plusieurs mo-
dalités de pratiques de cet acte ;

• �Suppression d’acte lorsque celui est obsolète soit 
parce qu’il n’est plus réalisé (e.g., arrêt de la mise à 
disposition d’un matériel), soit parce qu’il n’est plus 
recommandé de le faire ;

• �Création d’un acte manquant lorsqu’un acte couram-
ment réalisé et recommandé n’est pas codifié dans la 
CCAM ;

• �Ajout d’une précision à tout un groupe d’actes non ins-
crite dans les libelles actuels : guidage, voie d’abord… 

Dans les trois derniers cas, une évaluation par la HAS sera 
nécessaire pour modifier la nomenclature. L’évaluation 
pourra se faire par groupe d’actes lorsque les modifica-
tions seront identiques.

2  �Proposer une liste d’actes repères pour la phase de 
hiérarchisation des actes. 

Les actes repères sont des actes fréquents et représenta-
tifs de la famille d’actes avec une grande étendue de scores 
consensuels.  

Les propositions des comités cliniques sont soumises à 
l’avis du HCN qui finalise et consolide leurs travaux puis les 
valident.

Pour les créations et suppressions d’actes, les CNP avalisent 
les propositions des comités cliniques et rédigent en com-
mun avec les comités cliniques des fiches simplifiées desti-
nées à la HAS. Celles-ci sont ensuite transmises pour valida-
tion au HCN qui demandera à l’UNCAM de saisir la HAS. 

3.3 La nouvelle description des actes

La nouvelle description des actes se déroule en plusieurs 
étapes.
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3.3.1 Finalisation de la validation des actes repères

En novembre 2023, les actes repères de 38 familles ont été 
validés par le HCN. Toutes les familles ne nécessitaient pas 
de valider séparément leurs actes repères. Ainsi la phase de 
validation des actes repères est terminée. 

Les raisons pour lesquels certaines familles n’avaient pas 
à valider leurs actes repères pouvaient être de plusieurs 
ordres. Soit leur nombre d’actes était très faible et il n’y avait 
pas d’intérêt à valider séparément les actes repères du reste 
des actes. Soit il était nécessaire d’avoir une visibilité sur l’en-
semble des actes pour bien identifier et consolider les actes 
repères.

Cette étape marque l’aboutissement de la toute première 
phase des travaux.

3.3.2 Début de la validation de familles d’actes

En fin d’année 2023, 8 familles ont validé la totalité de leurs 
actes. À ce stade cela représente 692 actes au total dont 44 
créés, 63 supprimés, et 120 modifiés.

La validation intervient une fois que les propositions des 
comités cliniques ont été analysées par la CNAM, l’ATIH 
et la HAS sous la responsabilité du rapporteur du HCN.  
Une réunion de synthèse rassemblant toutes les par-
ties prenantes permet de partager les problématiques 
propres à chaque famille. Les propositions de modifica-
tions d’actes sont ensuite présentées en plénière du HCN. 
Ce dernier peut alors apporter d’ultimes modifications sur 
recommandations du rapporteur. 

Une fois la famille d’acte validé, une liste identifiant les 
actes nécessitant une évaluation de la HAS est envoyée aux 
référents des comités cliniques. Ces derniers doivent alors 
renseigner un modèle de fiche spécifique permettant à la 
HAS de réaliser une évaluation accélérée des demandes de 
création, de suppression et de modification de périmètre 
des actes. 

3.4 La révision de la hiérarchisation

3.4.1 Les objectifs de la hiérarchisation

La hiérarchisation est une obligation réglementaire, men-
tionnée à l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale.

L’objectif principal est d’obtenir une échelle unique et rela-
tive du travail médical des actes techniques médicaux

• �La hiérarchisation permet d’attribuer un score de travail 
médical exprimé en points pour chaque acte. 

• �Elle évalue le travail médical global des actes les uns par 
rapport aux autres 

• �Elle vise à redéfinir l’échelle relative des scores de travail 
médical de l’ensemble des actes de la classification com-
mune des actes médicaux

3.4.2 La méthode de hiérarchisation basée sur l’étude 
du travail médical par Hsiao

La hiérarchisation des actes consiste à attribuer un score 
médical sur une échelle unique interspécialités et inter-fa-
milles servant de base à l’estimation des tarifs des actes. 

En effet, le tarif cible d’un acte inscrit à la CCAM est l’addi-
tion de deux valeurs : 

1 L’une valorisant le travail médical ;

2 
�L’autre valorisant les charges professionnelles liées à 
l’activité du médecin, appelées « coût de la pratique ».

Les études de Hsiao et coll. ont montré que le travail médi-
cal était une combinaison de quatre composantes : 

1 La durée ;

2 Le stress ;

3 La compétence technique ;

4 L’effort mental mobilisé par le praticien. 

Le recueil des durées, seule composante objective, permet 
d’effectuer des analyses de cohérence complémentaires 
sur le travail médical. Il facilite en outre l’actualisation des 
indices de coûts relatifs menée dans le cadre du PMSI.

Le recueil des trois autres composantes subjectives du 
travail permet de familiariser les experts mobilisés pour 
la hiérarchisation avec le caractère multidimensionnel du 
travail médical et de faciliter la recherche de consensus1. 

1Durées, stress, effort mental et compétence techniques sont les mêmes variables utilisées dans le cadre de révision globale de la nomenclature.
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Les 4 composantes du travail médical global

Toutes ces estimations sont fondées sur : 

1 �La règle de l’art, c’est-à-dire sur ce qui est considéré 
comme étant la pratique idéale, indépendamment de 
la réalité de la pratique ; 

2 La notion de patient habituel, c’est-à-dire le profil de 
patient le plus fréquent pour un acte donné ; 

3 L’acte global : chaque acte comprend l’ensemble des 
gestes nécessaires à sa réalisation dans la règle de l’art.

Le recueil des scores de stress, de compétence technique, 
d’effort mental et des durées est réalisé auprès d’un panel de 
praticiens réalisant l’acte concerné. Ces derniers s’appuient 
sur les scores et durées déjà validés pour des actes repères 
de leur spécialité ou de la famille d’actes. Les praticiens éta-
lonnent les scores de l’acte concerné sur l’ensemble des 4 
critères par rapport aux scores des actes repères. 

Ces experts sont ensuite réunis pour aboutir à un consensus 
sur les valeurs divergentes à l’issue du recueil.

Le HCN s’assure de la cohérence des scores dans l’échelle de 
l’ensemble des actes, toutes spécialités confondues

3.1.1 Les comités de hiérarchisation, panels d’experts 
médicaux pour la hiérarchisation

La hiérarchisation des actes est effectuée par des comités 
de hiérarchisation. Le référent du comité clinique est éga-
lement le référent du comité de hiérarchisation. 

Ce comité est composé d’au moins 16 experts tirés au sort 
au sein d’un panel de médecins réalisant les actes de la 
famille en respectant, sauf exception, une stricte parité 
entre médecins issus du secteur public et médecins issus 
du secteur privé. 

Une enquête est réalisée auprès des experts afin d’exa-
miner leurs conflits d’intérêts ou d’éventuels contentieux 
avec l’Assurance Maladie.

En principe, un comité de hiérarchisation est constitué 
pour chaque famille d’actes. Dans certains cas des sous-
groupes pourront être envisagés afin d’améliorer la perti-
nence des travaux.
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Exemple

Scores moyens de travail, durée, stress, compétence technique, 
effort mental, attribués aux actes « d’épreuve d’effort sur tapis 
roulant ou bicyclette ergométrique, avec électrocardiographie 
discontinue » (valeurs références = 100) et « d’échographie- 
doppler transthoracique du cœur et des gros vaisseaux

3.1.2 L’acte de référence et les actes repères, bases de la 
hiérarchisation

L’acte de référence

L’acte de référence doit être parfaitement connu des ex-
perts, et également parfaitement standardisé. Il doit a 
priori se situer à un niveau médian de l’échelle des scores 
de la famille d’actes. Il est choisi parmi les actes repères 
par le comité clinique et validé par le HCN. 

Lors de la première étape de hiérarchisation, l’acte de réfé-
rence constitue le pivot de l’évaluation. Le score de travail 
global et ses composantes subjectives de cet acte (stress, 
effort mental, compétence technique) sont basés à 100 par 
convention.

Les autres actes repères seront ainsi évalués par rapport à 
cette base 100 de l’acte de référence pour l’ensemble des 
critères composant le travail médical.
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Schéma résumant la démarche de l’inter-spécialités

La liste des actes repères

La constitution de cette liste d’actes repères est un élé-
ment majeur dans la hiérarchisation : elle est constituée 
par le comité clinique et validée par le HCN sur la base des 
critères suivants :

• �Les actes repères sont des actes fréquents, bien connus 
des experts, dont le contenu médical et les modalités de 
réalisation sont bien standardisés. Il ne peut s’agir d’actes 
nouveaux ou innovants ;

• �Ils doivent être choisis de façon à balayer l’ensemble du 
spectre des difficultés des actes de la famille avec des 
actes parmi les plus « simples », d’autres parmi les plus 
« complexes » et enfin d’autres actes avec des niveaux in-
termédiaires ;

• �Les actes repères doivent également, dans la mesure du 
possible, être représentatifs des différentes surspéciali-
tés ou sous-familles composant la famille d’actes.

3.1.3 Une hiérarchisation en deux temps, au sein d’une 
famille d’acte, puis entre toutes les familles

Dans un premier temps, les experts des comités de hiérar-
chisation évaluent pour l’ensemble des actes repères de 
la famille le score des composantes subjectives ainsi que 
la durée, à partir de l’acte de référence, le score de travail 
médical. Une fois la hiérarchisation des actes repères vali-
dée, les experts des comités cliniques peuvent hiérarchiser 
la totalité des actes d’une même famille d’acte à partir du 
score des actes repères. Cette phase est la hiérarchisation 
Intra-famille.

Suite à cette première étape au sein d’une même famille, 
les travaux permettant une cohérence entre toutes les fa-
milles débutent, il s’agit de la hiérarchisation Inter-famille. 

Un binôme d’expert identifie les actes passerelles concer-
nant deux familles d’actes. À l’issue de ce travail, une réu-
nion de consensus entre les deux familles concernées est 
organisée pour sélectionner au moins 10 passerelles.

Les actes passerelles peuvent être de deux types : 

• �Des libellés communs à deux familles lorsqu’ils 
existent ;

• �Des couples d’actes dont le score de travail est jugé 
équivalent, appelés actes-liens.

Après la sélection des passerelles, les scores des actes de 
l'ensemble des spécialités sont classés sur une échelle 
unique par une méthode d'optimisation sous contraintes. 
L’objectif de l’optimisation sous contraintes est d’affecter 
à chaque acte d’un même couple une valeur identique. La 
contrainte est que le ratio de travail par rapport aux actes 
de référence respectifs des actes du couple soit maintenu. 

À l’issue de la hiérarchisation Inter-famille, l’ensemble des 
actes techniques de toutes les disciplines est classé sur 
une échelle unique de scores exprimés en « points travail ».
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Ainsi à partir des actes passerelles déterminés par les binômes experts des comités et validés par le HCN. Le département 
des actes de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie réalise les travaux d’optimisation sous contrainte de l’ensemble 
des actes, toutes familles confondues, par croisement de familles d’actes de proche en proche. 

L’instance de cohérence du HCN

Plusieurs études pourront être réalisées pour valider la cohérence des ré-
sultats des travaux de hiérarchisation intra-famille et inter-familles. Cer-
taines de ces études pourront servir à proposer des évolutions des modali-
tés de tarification et des règles d’association des actes.
Les résultats de ces études de cohérence menées par le HCN et le DACT seront 
partagés et analysés avec les référents des familles d’actes concernées, avant 
validation par le HCN et transmission à la CHAP médecins.

La validation de la commission 
de hiérarchisation des actes et 
prestations

La hiérarchisation proposée par 
l’instance de cohérence du HCN 
sera soumise pour avis simple au 
vote par la CHAP médecins.

3.1.4 Le lancement des travaux de hiérarchisation, deuxième 
phase de la révision de la CCAM débutée en 2023

Deuxième volet fondamental de la révision de la no-
menclature, la révision de la hiérarchisation vise à redéfi-
nir l’échelle commune des scores de travail de l’ensemble 
des actes de la CCAM.

Les experts réaliseront l’estimation des scores et durées 
des actes en trois étapes : 

• �Les scores et durées des actes repères au sein de chaque 
famille étudiée indépendamment des autres familles 
(hiérarchisation intra-famille), 

• �Puis hiérarchisation de tous les autres actes de la famille 
par rapport à l’échelle des actes repères, 

• �Puis hiérarchisation inter-familles pour créer une échelle 
unique du travail médical.

En novembre 2023, un séminaire regroupant tous les réfé-
rents des comités cliniques et les membres du HCN a été 
organisé afin de partager la méthode de hiérarchisation 
ainsi qu’un calendrier prévisionnel des travaux. 

Dans les suites de ce séminaire, les travaux de hiérarchi-
sation ont été initiés uniquement pour la famille d’actes 
de MPR, première famille validée. L’objectif de limiter les 
travaux à cette unique famille était d’expérimenter la mise 
en œuvre de la méthode et de pouvoir l’ajuster avant de 
poursuivre la hiérarchisation de toutes les autres familles. 

3.2 DES TRAVAUX SPÉCIFIQUES INITIÉS EN 2023  
NÉCESSAIRES À UNE ÉVOLUTION COHÉRENTE DE  
LA CCAM

3.2.1 Les règles d’écriture, outil d’harmonisation de rédaction 
de la nouvelle CCAM

Les travaux de description ont montré que des modalités 
de rédactions communes entre toutes les familles sont né-
cessaires pour garantir une homogénéité et une cohérence 
d’écriture.

Le HCN, avec la collaboration de l’ATIH et du départe-
ment des actes médicaux de la CNAM, s’est penché sur 
les modalités d’écritures nécessitant un avis consensuel. 

Ces règles s’appliqueront à la rédaction de la totalité de la 
CCAM. Les sujets identifiés ont été les suivants :

• �Les voies d’abord ;

• �L’utilisation des termes « avec ou sans » ;

• �Une clarification de l’usage du partitif « de » ;

• �Des précisions sur des termes mal définis, comme  
la vidéochirurgie ;

• �D’autres précisions sur les guidages, l’assistance par 
robot, ou encore les termes liés aux actes ancillaires.

3.2.2 La particularité des forfaits de radiothérapie, une 
description spécifique et une hiérarchisation à imaginer

Le financement de la radiothérapie est un sujet de ré-
flexion depuis 2015 En 2023, les travaux de révision de la 
CCAM ont permis, grâce au travail du comité clinique de 
radiothérapie, de formaliser des propositions de modèles 
de forfaits par technique. La LFSS pour 2024 prévoit la 
mise en œuvre d’un financement forfaitaire de la radio-
thérapie ainsi que des activités de dialyse au plus tard le 
1er janvier 2026.

En 2023, le HCN a donc entamé les réflexions nécessaires 
à l’intégration de ces forfaits dans la nouvelle CCAM ainsi 
que la méthode qui pourra être appliquée pour réaliser 
une hiérarchisation compatible avec le format des forfaits.

3.2.3 La possible évolution de la hiérarchisation de 
l’anesthésie

À ce jour les libellés des actes d’anesthésie sont communs 
avec ceux des actes de chirurgie ou d’interventions. Ils 
correspondent à l’activité 4 des actes nécessitant une 
anesthésie associée à l’activité 1 de l’opérateur. Cela a 
pour conséquence une hiérarchie individualisée pour cha-
cun des 5000 actes d’anesthésie en activité 4.  Ce nombre 
particulièrement important ne correspond pas à une va-
leur travail réellement différente pour chaque acte et ne 
décrit donc pas de façon satisfaisante la réalité du travail 
anesthésique. 
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Ainsi, dès 2021 le HCN a demandé au comité clinique 
d’anesthésie de réfléchir à une méthode permettant 
de regrouper de façon cohérente en différents niveaux 
les actes d’anesthésie. Répondant à cette demande le 
comité clinique a proposé en 2022 une méthodologie 
regroupant les actes en un nombre raisonnable de ni-
veaux de complexités différentes. À la suite de ces pro-
positions, des travaux ont été menés en 2023 pour tenter 
d’identifier une nouvelle façon de hiérarchiser les actes 
d’anesthésie en niveaux  définis selon la complexité de 
la procédure anesthésique, la durée spécifique de cette 
procédure pour l’induction et le réveil et enfin de la du-
rée opératoire. Cette méthode permettrait de rendre plus 
lisible et cohérente la hiérarchie des actes d’anesthésie 
en particulier concernant l’évaluation de risque anesthé-
sique au regard des nouvelles pratiques.

3.3 LES PROPOSITIONS DU HCN EN LIEN AVEC LES 
TRAVAUX DE RÉVISION

Bien que les dispositions tarifaires de la nomenclature 
soient de la responsabilité de l’UNCAM et des partenaires 
conventionnels, le HCN, de par son expertise et ses tra-
vaux, est en capacité de formuler des propositions en lien 
avec les règles générales de la CCAM. Le HCN a donc initié 
des réflexions sur des dispositifs d’évolution de certaines 
règles visant une optimisation de la pertinence de la no-
menclature. Ces réflexions, une fois abouties, feront l’ob-
jet de propositions qui seront soumises à l’UNCAM qui dé-
cidera de leur potentielle application avec les partenaires 
conventionnels.

3.3.1 La proposition de procédures construites, nouvelle 
perspective de règle d’association

Les associations d’actes représentent un enjeu de meil-
leure description des situations complexes, faisant no-
tamment intervenir plusieurs actes médicaux. L’objectif 
est de proposer un modèle permettant des associations 
plus proches de la pratique évitant ainsi de faire perdurer 
les décalages entre la CCAM et la réalité de terrain.

Deux circonstances caricaturales soulignent bien les diffi-
cultés en lien avec les associations d’actes telles qu’elles 
existent actuellement :

• �La règle actuelle limitant la tarification diagnostique ou 
thérapeutique à 2 voire 3 actes a pu conduire, en fonction 
du contexte médical, au recours à la réalisation d’actes 
successifs sur plusieurs jours. Cela afin de facturer à 
taux plein tous les actes réalisés et prendre en compte 
leurs coûts et honoraires. Cette situation se rencontre 
notamment lors de la présence de plusieurs pathologies 
d’une même spécialité, mais de topographie et de voies 
d’abord différentes (par exemple : de multiples lésions 
bénignes chez un même patient pouvant ou devant être 
traité en un seul temps).

• �Certaines pathologies multiples ou complexes (endo-
métriose, cancer de l’ovaire, cancer du pancréas par 

exemple) nécessitent des actes thérapeutiques souvent 
nombreux, parfois décidés en peropératoire et avec une 
grande variété d’associations. Ces difficultés ne peuvent 
pas toujours être prévues lors de la rédaction de procé-
dures figées par le libellé et nécessitent une adaptation 
plus souple de cette rédaction. 

Un travail avec le comité clinique de gynécologie a été ini-
tié afin de proposer à la CNAM une modalité de procédure 
construite pour la prise en charge de l’endométriose.

Ce format de procédure serait composé d’un acte prin-
cipal auquel pourrait être associé un certain nombre 
d’autres actes en fonction de la chirurgie réalisée à un 
taux de prise en charge à définir. La liste des actes pou-
vant être associés à l’acte principal sera définie à l’avance. 
Des interdictions d’associations seraient possibles.

Un exemple serait la réalisation d’une hystérectomie en 
acte principal. Les actes pouvant lui être associés se-
raient par exemple en fonction des lésions découvertes 
: soit une annexectomie, une omentectomie, une uré-
térolyse et une résection discoïde, soit une cystectomie 
partielle, une résection du grêle et l’ablation d’une lésion 
péritonéale d’endométriose.

3.3.2 La proposition d’une évolution des modificateurs

Le principe du patient habituel est un concept important 
qui a permis de construire la valorisation des actes mé-
dicaux autour de prises en charge pour les patients les 
plus courants (ni les plus simples ni les plus compliqués).  
Les écarts de travail médical dès lors qu’ils sont relative-
ment modestes sont moyennés autour de ce score sur le 
patient habituel.

Or, le score de travail médical peut apparaitre significa-
tivement supérieur pour certaines catégories de patients 
ou dans des contextes particuliers. C’est pourquoi des 
modificateurs ont été introduits dans la CCAM initiale 
dans les situations suivantes :

• �Urgences ;

• �Âge du patient pour des actes d’anesthésie, de radiolo-
gie, d’ophtalmologie, d’extraction en pédiatrie, de mé-
decine nucléaire et de chirurgie orale ;

• �Chirurgie itérative en ophtalmologie, intervention sur 
les voies biliaires ou urinaires ;

• �D’autres modificateurs spécifiques dans certaines prises en 
charge en lien avec des revalorisations conventionnelles.

Le HCN a initié un travail avec les comités cliniques de 
chirurgie pour proposer de nouveaux modificateurs ou 
ajuster certains modificateurs existants. Le HCN propose 
que ces modificateurs « médicaux » soient placés dans le 
Chapitre 19.
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À ce stade, les modificateurs à l’étude concernent :

• �L’âge pour la prise en charge pédiatrique, en complé-
ment du grand âge pour l’anesthésie ;

• �L’obésité morbide en dehors des actes spécifiques à visée 
curative ;

• �La reprise chirurgicale sur un site ayant déjà reçu une 
thérapeutique chirurgicale ou une radiothérapie ; 

• �La présence d’un second chirurgien sur une liste limi-
tée d’intervention complexe proposée par le HCN pour 
l’amélioration de la pertinence et de la sécurité des soins.
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04
L’INSCRIPTION  
DES ACTES NOUVEAUX

Mission pérenne du Haut Conseil des nomenclatures, la 
description et la hiérarchisation des actes innovants, ou 
nouveaux, venant d’être évalués par la HAS, sont décrites 
à l’article L.162-1-7 du code la sécurité sociale 

À la suite de l’évaluation d’une nouvelle pratique ou d’un 
nouveau dispositif médical par la HAS, l’Union nationale 
des caisses d’assurance maladie (UNCAM) doit désormais 
saisir le HCN pour procéder à la description et la hiérarchi-
sation des nouveaux actes.

Le HCN établit un rapport relatif à la description et à la 
hiérarchisation de l’acte ou de la prestation qui lui est 
soumis en tenant compte des enjeux de pertinence mé-
dicale. Ce rapport est remis, dans un délai de six mois, 
renouvelable une fois pour les évaluations complexes, à 
l’Union nationale des caisses d’assurance maladie, après 
avis simple de la Commission de hiérarchisation des actes 
professionnels (CHAP). À noter que les décrets d’applica-
tion ont sensiblement réduit certains délais, notamment 
celui de l’avis de l’Unocam qui est passé de 6 mois à 21 
jours, ainsi que le délai de non-opposition des ministres 
(de 45 à 21 jours).

Fig. 1 - Nouvelle procédure d’inscription d’un acte à la CCAM

4.1 DESCRIPTION DES ACTES NOUVEAUX

En collaboration avec l’ATIH et l’Assurance Maladie, le HCN 
propose le ou les libellés correspondant à la pratique. Il 
peut faire appel à des experts via les CNP pour s’assurer 
de la cohérence du ou des libellés avec la pratique. Cette 
étape indispensable permet de préciser les modalités de 
mise en œuvre particulières de l’intervention qui ne fi-

gurent pas nécessairement dans le rapport de la HAS. Cela 
permet de construire un libellé précis respectant les prin-
cipes de la CCAM. Il convient notamment de décrire inté-
gralement l’acte (principe de l’acte global), que le libellé 
ne soit pas ambigu et permette une certaine évolutivité et 
maniabilité. Cette étape permet également de définir les 
conditions d’anesthésie s’il y a lieu.
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4.2 HIÉRARCHISATION DES ACTES NOUVEAUX

Comme pour la hiérarchisation réalisée dans le cadre des 
travaux de révision, le recueil des scores de stress, de compé-
tence technique, d’effort mental et des durées est nécessaire. 

La différence tient à la sélection des experts qui vont réaliser 
cette hiérarchisation. Les CNP des spécialités concer-
nées par l’acte sont sollicitées pour identifier des experts 
médicaux qui réalisent le nouvel acte soumis à inscription. 
Ces derniers s’appuient sur les scores et durées d’actes 
similaires pour estimer les scores de travail et la durée.  
Le HCN avec l’appui du département des actes médicaux 
de la CNAM consolide une proposition de score et de durée 
qui seront soumis en plénière du HCN.

Le HCN s’assure de la cohérence des scores dans l’échelle 
de l’ensemble des actes. Pour les actes nouveaux, il peut 
être susceptible de modifier les scores de travail dans la 
limite de plus ou moins 20 %. En cas de modification par 
le HCN au-delà de ce seuil, la procédure de hiérarchisation 
avec les experts médicaux doit être de nouveau réalisée.

4.3 INSCRIPTIONS DÉFINITIVES, PROVISOIRES ET REGISTRES

De façon usuelle, l’inscription des actes nouveaux est pré-
vue de façon définitive dans la CCAM. Afin de favoriser 
l’introduction plus rapide des actes innovants, mais pour 
lesquels des questions restent en suspens à la fois en ma-
tière de pertinence que de tarification, la Loi de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2020 permet l’inscription 
à titre provisoire. Ainsi l’article D.162-25-1 précise : que 
l’Union nationale des caisses d’assurance maladie peut pro-
céder à l’inscription à titre provisoire d’un acte innovant (...).  
Le caractère innovant est apprécié au regard du degré de 
nouveauté de l’acte et de sa diffusion en phase précoce.

Le Haut Conseil des nomenclatures propose une nouvelle 
hiérarchisation de l’acte innovant inscrit à titre provisoire 
dans un délai de trois ans après la première inscription pro-
visoire. L’Union nationale des caisses d’assurance maladie 
peut, sur proposition du Haut Conseil des nomenclatures 
ou en l’absence de réévaluation de la hiérarchisation par ce 
Haut conseil à l’échéance de trois ans, renouveler pour une 
nouvelle durée de trois ans l’inscription provisoire sans que 
la durée de l’inscription ne puisse excéder six ans à comp-
ter de la première décision d’inscription. Dans un délai de 
trois ans après la décision de renouvellement de l’inscrip-
tion provisoire de l’acte innovant, le Haut Conseil des no-
menclatures propose une nouvelle hiérarchisation de l’acte. 

À défaut pour lui de s’être prononcé dans ce délai, l’Union na-
tionale des caisses d’assurance maladie procède à une nou-
velle hiérarchisation de l’acte pour l’inscription définitive.

Cette procédure particulière permet donc à l’UNCAM de 
revoir dans un délai de trois ans l’intérêt d’un acte inscrit 
provisoirement. Le Haut Conseil de nomenclatures peut se 
saisir de cette modalité afin d’inscrire dans son rapport des 
réserves sur l’acte en question en termes de pertinence ou 
de hiérarchisation.

Le HCN peut proposer lors d’une inscription provisoire 
que ces actes innovants soient soumis à registre de pra-
tique professionnelle en vie réelle. Un registre ou recueil 
prospectif de données est un outil permettant d’obtenir 
des données en vie réelle pour l’utilisation d’un acte ou 
d’un produit de santé par les professionnels de santé. La 
mise en place d’un recueil permet de mener des actions 
d’analyse d’évaluation des pratiques cliniques pour les 
professionnels de santé. La tenue du recueil est animée 
par une structure professionnelle (société savante, CNP, 
FSM, équipe pluriprofessionnelle en exercice coordonné, 
etc.). Les données et les analyses issues de ce registre per-
mettront au moment de la réévaluation de disposer de 
données pertinentes en vie réelle et de répondre aux diffé-
rentes questions restées en suspens.

4.4 LES NOUVEAUX ACTES INSCRITS EN 2023

L’avis de la HAS concerne une pratique ou un dispositif mé-
dical. Il est possible que plusieurs actes soient créés pour 
permettre la réalisation de la pratique en question ou l’uti-
lisation du dispositif médical.
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Nombre 
d’actes 
créés

Date de pu-
blication  

Avis

Saisine 
du HCN

Examen 
par le 
HCN

CHAP Parution 
au JO

Implantation d’iris artificiel sur œil  
pseudophaque dans le sulcus en arrière  
d’un résidu irien et en avant de l’implant  
à support capsulaire

7 12/11/2020 01/12/2021 27/01/2022 10/03/2022 31/05/2022

Anglomammographie spectrale unilatérale 
ou bilatérale 1 10/11/2021 26/11/2021 09/12/2021 10/03/2022 31/05/2022

Destruction de tumeur bronchopulmonaire 
par radiofréquence, par voie transcutanée 
avec guidage scanographique LEVEN

2 04/11/2021 07/12/2021 16/06/2022 23/06/2022 03/11/2022

Injection de produit espaceur par voie 
transpérinéale SPACEOAR 1 14/01/2020 30/012020 13/01/2022 10/03/2022 31/05/2022

En 2023, 8 groupes d’actes ont été inscrits pour un total de 14 actes. Parmi eux, 2 groupes d’actes ont été inscrits de 
façon provisoire avec registre soit 25% des inscriptions.

Remplacement d’un disque intervertébral 
cervical par prothèse totale, par cervicotomie 2 22/06/2021 27/01/2022 16/16/2022 27/10/2022 02/03/0223

Administration intrapéritonéale d’agent 
pharmacologique anticancéreux avec 
hyperthermie (chimiohyperhermie 
anticancéreure intrapéritonéale), avec 
cytoréduction péritonéale

2 17/06/2021 27/01/2022 13/10/2022 27/10/2022 02/03/2023

Embolisation hypersélective des artères 
prostatique, par voie artérielle transcuta-
nées EMBOGOLD ET AMBOSPHERE

1 06/07/2021 27/01/2022 13/10/2022 27/10/2022 02/03/2023

Test de détection de l’acide ribolucléique 
ou désoxyribonucléique des papillo-
mavirus humains oncogénes (test HPV à 
ARNm ou test HPV à ADN) pour dépistage 
individuel

2 16/12/2021 09/01/2022 13/10/2022 27/10/2022 02/03/2023

Pose d’un appareil auditif à conduction 
osseuse dans l’os temporal BONEBRIDGE 2 06/01/2022 19/01/2022 16/06/2022 23/06/2022 03/11/2022

Lithotritiei intravasculaire d’artère coro-
naire par voie artérielle transcutanée 2 18/01/2022 06/04/2022 13/10/2022 27/10/2022 02/03/2023

Drainate endocsopique tansgastrique ou 
transduodenal par implant d’apposition 
HOT AXIOS

1 07/04200 06/05/2022 08/06/2023 22/06/2023 15/08/2023

Qualification pour analyse de génétique 
somatique d’échatillon tissulaire 2 18/12/2019 27/02/2023 08/06/2023 22/06/2023 15/08/2023

Il est maintenant possible de suivre en temps réel sur le site du HCN la liste des actes nouveaux proposés à l’inscription 
ainsi que le calendrier et les modalités de ces inscriptions

En 2022, 4 groupes d’actes ont été inscrits pour un total de 11 actes. Parmi eux, 2 groupes d’actes ont été inscrits de façon 
provisoire avec registre soit 50% des inscriptions.
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05
LA MAINTENANCE DE LA CCAM 
UN CHANTIER À CONSTRUIRE

Après la création de la CCAM, aucune maintenance ou ac-
tualisation au fil de l’eau ne fut prévue. Quelques évolutions 
ont toutefois été réalisées au cours des dernières années.

Afin de permettre une évolution constante et cohérente 
de la CCAM au regard de l’évolution des pratiques et don-
nées de la science, le HCN, s’engage à faire les proposi-
tions de modifications nécessaires à l’UNCAM.

Cette maintenance permettra :

• �De réviser régulièrement les actes devenant obsolètes ;

• �De faire le point sur les nouvelles technologies pour mo-
difier éventuellement le libellé et la hiérarchisation de 
certains actes ;

• �D’introduire des actes manquants ou innovants néces-
sitant une évaluation de la HAS, et devenir un puissant 
levier pour les professionnels de santé et les CNP afin de 
diffuser de nouvelles pratiques et recommandations.

La maintenance doit se faire au fil de l’eau – en temps 
continu – afin de mettre à jour régulièrement le descrip-
tif des actes, s’assurer de son exhaustivité et prendre en 
compte les innovations. Cette maintenance devra garan-
tir une actualisation des scores de travail médicaux afin 
que la hiérarchisation mesure objectivement la difficulté 
relative des actes entre eux et vise la pertinence et l’effi-
cience de leur tarification.

Les travaux de maintenance ne se justifient pas lors des 
travaux de révision de la CCAM toujours en cours en 2023.

En revanche, cette maintenance devra être à l’ordre du 
jour du second mandat du HCN qui devra en définir la 
méthodologie et le calendrier pour les années suivantes. 
Elle pourra s’appuyer sur la gouvernance qui a été mise en 
place pour les travaux de révision et notamment les co-
mités cliniques qui, comme le HCN, ont une mission pé-
renne. Les actes manquants et encore non-inscrits pour-
ront continuer à être proposés par les comités, validés par 
la HAS et être hiérarchisés par le HCN. De même que les 
actes qui se révèleraient obsolètes ou dangereux devront 
progressivement disparaître de la nomenclature.

Tout au long de l’année, les comités cliniques seront sol-
licités par le HCN en vue de modifier leur nomenclature. 
Il est possible également que des corrections, aménage-
ments non identifiés dans l’étape de révision soient éga-
lement proposés afin d’améliorer la CCAM ainsi modifiée.

L’enjeu fondamental de la maintenance sera d’établir une 
méthodologie en lien avec les partenaires conventionnels 
pour que la tarification soit également un ensemble vi-
vant prenant en compte les évolutions de santé publique 
et les progrès technologiques.
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06
EN 2023, DE NOUVEAUX OUTILS  
POUR OPTIMISER ET DONNER PLUS  
DE VISIBILITÉ AUX TRAVAUX

6.1 LA MISE EN LIGNE DU SITE INTERNET DU HCN

Afin de garantir une transparence totale vis-à-vis des 
professionnels de santé, des patients et des acteurs indus-
triels, le Haut Conseil a déployé son site internet.

Le site présente les membres du HCN ainsi que ses mis-
sions et ses méthodes de travail. Les comités cliniques 
sont détaillés avec le nom des référents. Enfin, il offre un 
accès en temps réel à l'inscription au remboursement des 
actes médicaux novateurs. 

Il est accessible à l'adresse www.hautconseilnomenclatures.fr

6.2 UN RENFORCEMENT DE L’ANIMATION DU RÉSEAU 
D’EXPERT À LA FIN DE L’ANNÉE

Les travaux de révision de la CCAM s’inscrivant dans un 
temps long, avec parfois de longues périodes d’analyse 
ne mobilisant pas nécessairement les comités cliniques, 

leur mobilisation pouvait en souffrir. Il a donc été néces-
saire de renforcer la transmission d’informations auprès 
des experts et des référents afin de leur garantir la bonne 
poursuite des travaux et l’importance du maintien de leur 
implication. Fin 2023, plusieurs outils ont été mis en place 
afin de renforcer cette animation. 

6.2.1 L’envoi d’une newsletter mensuelle à tous les experts

Une newsletter est envoyée tous les mois à la totalité des 
experts participant aux travaux. Elle intègre un mot du pré-
sident, vice-président ou du secrétaire général du HCN, 
une présentation de l’avancement global des travaux ainsi 
qu’une précision sur un élément technique des travaux.

http://www.hautconseilnomenclatures.fr
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6.2.2 L’organisation d’une réunion d’information mensuelle 
avec les référents des comités cliniques

Le premier lundi de chaque mois, une réunion d’informa-
tion est proposée à tous les référents des comités cliniques 
sans obligation de participation. Lors de cette réunion, 
l’avancement global des travaux est présenté avec notam-
ment les dernières validations du HCN et celles à venir. Un 
focus est fait sur une étape des travaux ou sur une modali-
té de travail afin de faciliter la participation des référents.

Un temps d’échange est également prévu afin de donner la 
possibilité aux référents de partager leurs difficultés, leurs 
questions et leurs propositions d’améliorations. 
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07
PROGRAMME DE TRAVAIL POUR 2024

7.1 TERMINER LA PHASE DE RÉVISION DE LA DESCRIP-
TION DES ACTES DE LA CCAM

La phase de validation des familles d’acte a bien débuté 
en 2023. Le rythme devra se poursuivre en 2024 avec une 
nécessité de terminer les validations des nouvelles pro-
positions de description avant la fin de l’année. 

La fin de cette phase est nécessaire pour garantir de fi-
naliser les travaux dans des délais raisonnables quant à 
l’accès à ce nouvel outil mis à jour pour les professionnels 
de santé.

7.2 INITIER LES TRAVAUX OPÉRATIONNELS DE LA 
PHASE DE RÉVISION DE LA HIÉRARCHISATION

En parallèle de la finalisation des travaux de description, 
les travaux de hiérarchisation pourront commencer. En 
effet, la méthode prévue pourra être appliquée pour les 
familles d’actes ayant été validées par le HCN sans at-
tendre que la totalité des familles soit validée. 

Ainsi en 2024, il sera possible de commencer les travaux 
de hiérarchisation pour une dizaine de familles. 

À noter qu’en plus du début des travaux de hiérarchisation, 
le secrétariat général du HCN devra assurer le suivi de la 
rédaction des fiches HAS par les comités cliniques puis la 
transmission à l’UNCAM. Ces fiches permettant l’évaluation 
par la HAS avec une procédure accélérée des actes man-
quants, supprimés et avec une modification entrainant un 
changement du périmètre des actes par la HAS devront 
faire l’objet d’une saisine par l’UNCAM. 

7.3 FINALISER LES TRAVAUX SPÉCIFIQUES INITIÉS EN 
2023 ET INSTRUIRE LES NOUVEAUX SUJETS IDENTIFIÉS

Les réflexions portant sur les règles d’écriture doivent 
aboutir rapidement en 2024 pour permettre une rédac-
tion harmonisée des libellés nécessaire à la finalisation 
de la phase de description.

Les travaux sur les forfaits de radiothérapie et des activités 
de dialyse devront permettre à minima la validation par le 
HCN des libellés proposés pour ces forfaits par le comité 
clinique. Les travaux sur la méthode de hiérarchisation 
spécifique à ces forfaits ainsi que l’évolution tarifaire en 
lien avec la DGOS devront se poursuivre également.

Les pistes d’évolution de la hiérarchisation de l’anesthésie 
devront aboutir au cours de l’année 2024 pour permettre 
de créer de nouveaux groupes d’actes par niveaux si  
nécessaire, de les valider et de débuter la hiérarchisation 
dès que possible.

7.4 FINALISER LES PROPOSITIONS PORTANT SUR LES 
MODIFICATEURS ET LES PROCÉDURES CONSTRUITES

Les réflexions sur une évolution des modificateurs ainsi 
que les propositions sur les procédures construire ayant 
bien avancées en 2023, il sera possible de finaliser la for-
malisation des propositions concrètes à l’UNCAM en 2024.

Notamment, les propositions sur les modificateurs sont 
nécessaires pour permettre la réalisation de la hiérarchi-
sation en les prenant en compte. 

7.5 POURSUIVRE L’INSCRIPTION DES ACTES NOUVEAUX 
AVEC UNE DÉMARCHE D’OPTIMISATION DES DÉLAIS

Le HCN portera une vigilance particulière à l’amélioration 
des délais de traitement de la description et de la hiérar-
chisation des actes nouveaux pour lesquels il est saisi. 

Il poursuivra ces travaux avec pour objectif un respect 
strict du délai de 6 mois entre la saisine et la finalisation 
de la hiérarchisation prévue dans les textes.

7.6 FAIRE DE PREMIÈRES PROPOSITIONS DE MÉTHODE 
POUR LA FUTURE MAINTENANCE DE LA CCAM

Afin de préparer l’étape suivant la finalisation des travaux 
de révision de la CCAM, le HCN débutera en 2024 les tra-
vaux de réflexion visant à proposer une méthodologie de 
maintenance de la future CCAM.  
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08
ANNEXES

ANNEXE 1 – MEMBRES DU HCN,  
RÉFÉRENTS ET EXPERTS

1. LES MEMBRES DU HCN

Les  membres du HCN ont été nommés par l’arrêté du 
ministère des Solidarités et de la Santé du 26 mai 2021 
modifié par celui l’arrêté du 23 novembre 2021. Comme 
le prévoit l’article D. 162-25 du code la sécurité sociale, les 
membres du Haut Conseil des nomenclatures sont nom-
més pour une durée de trois ans, renouvelable.

Président et vice-président HCN 

• �Président : Pr François RICHARD, PU-PH d’urologie, an-
cien chef de service à l’AP-HP (La Pitié-Salpêtrière)

• �Vice-président : Dr Christian ESPAGNO, ancien neuro-
chirurgien, Clinique des Cèdres (Toulouse)

Membres du HCN avec voix délibérative 

Nom Spécialité Lieu d’affectation

Pr Claude ECOFFEY Anesthésie-Réanimation  
et médecine péri-opératoire

Hospitalier – Bretagne

CHU Rennes (35)

Dr Frédéric FOSSATI Cardiologie
Libéral – HDF

Exercice libéral à La Madeleine (59)

Pr Hervé FERNANDEZ Gynécologie-Obstétrique

Hospitalier – IDF

Hôpital Bicêtre (94) 

Université Paris-Saclay (91)

Dr Michel QUERALTO Hépato-gastro-entérologie
Libéral – Occitanie

Clinique des Cèdres Cornebarrieu (31)

Pr Sophie SIEGRIST Médecine générale
Libéral - Grand Est

Le Ban Saint Martin (57)

Dr Isabelle MARQUIS Radiothérapie, oncologie
Libéral - Grand-Est

Nancy (54)

Dr Bénédicte FREMY Endocrinologie, diabétologie, nutrition
Hospitalier - Nouvelle-Aquitaine

CH Agen-Nerac (47)

Pr Valérie BOUSSON Radiologie et imagerie médicale

Hospitalier – IDF

Hôpital Lariboisière-Fernand Widal – APHP (75)

Nord-Université Paris Cité (75)

Dr Benoit DERVAUX Economie de la santé
Hospitalo-universitaire – HDF

Lille (59)

Dr Stéphane SANCHEZ Médecine en Santé Publique
Hospitalier – Grand Est

Centre Hospitalier de Troyes (10)
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Nom Fonction

Dr Denis-jean DAVID Représentant de la HAS auprès du HCN

M René MAZARS Représentant des patients au titre de France Assos Santé (UNAASS -  
Union Nationale des Associations Agréées d’usagers du Système de Santé)

Dr Jacques MEURETTE Président de la CHAP médecins

 

Membres du HCN avec voix consultative

Secrétariat du HCN

• �M Jocelyn COURTOIS – Directeur de mission de la Caisse 
Nationale de l’Assurance Maladie Jusqu’en avril 2023

• �Dr François KRABANSKY – Sous directeur de la Caisse  
Nationale de l’Assurance Maladie et Médecin de santé 
publique

2. LES RÉFERENTS

Comité clinique Nom du référent Lieu d’exercice

Anatomocytopathologie Dr Thierry CRUEL
Libéral – Auvergne-Rhône-Alpes

Annecy (74)

Actes anorectaux et sur le périnée 
postérieur (hors onco) Dr Béatrice VINSON BONNET

Hospitalier – IDF

CHI Poissy ST-Germain (78)

Actes oro-pharynx Pr Remi MARIANOWSKI 
Hospitalier – Bretagne

CHU Brest (29)

Actes pour le traitement  
de la douleur Pr Philippe RIGOARD 

Hospitalier – Nouvelle Aquitaine 

CHU Poitier (86)

Actes statique et cancérologie pel-
vienne Dr Denis PRUNET

Libéral – Nouvelle Aquitaine

Royan (17)

Actes thérapeutiques sur le rachis Dr Stéphane LITRICO
Hospitalier – PACA

CHU de Nice (06)

Allergologie Dr Hervé MASSON
Libéral – Nouvelle Aquitaine

Bordeaux (33)

Anesthésie Dr Paul ATTHAR
Libéral – Occitanie

Cabestany (66)

Cardiologie Dr Arnaud LAZARUS
Libéral – IDF

Neuilly sur seine (92)

Chirurgie digestive et viscérale Dr Hubert JOHANET
Libéral – IDF

Paris (75)

Chirurgie Maxillo-Faciale,  
Stomatologie et Chirurgie dentaire

Pr Laurent GUYOT

Dr Alexandre ALPY (co-ref.)

Hospitalier – PACA

AP-HM, Marseille (13)

Hospitalier – Auvergne-Rhône-Alpes

CHMS à Chambéry (73)
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Comité clinique Nom du référent Lieu d’exercice

Chirurgie orthopédique
Pr Christophe GLORION 

Philippe MASSIN (co ref.)

Libéral – PACA

Cavaillon (84)

Hospitalier – Centre-Val-de-Loire

CHU Tours (37)

Chirurgie plastique Pr Vincent PINSOLLE 
Hospitalier – Nouvelle-Aquitaine

CHU Bordeaux (33)

Chirurgie thoracique et 
cardio vasculaire Pr Bertrand RICHARD DE LATOUR 

Hospitalier – Bretagne

CHU Rennes (35)

Chirurgie vasculaire Pr Pierre-Edouard MAGNAN 
Hospitalier – PACA

AP-HM, Marseille (13)

Dermatologie Dr Frédéric RENARD
Libéral – Grand Est

Charleville Mézières (08)

Dilatation, embolisation, fibrinolyse 
vaisseaux (hors coronaires) Pr Jean-Michel BARTOLI

Hospitalier – PACA

AP-HM, Marseille (13)

Endocrinologie Pr Charles THIVOLET
Hospitalier – Auvergne-Rhône-Alpes

HCL – Lyon (69)

Gériatrie (Comité consultatif) Dr Christophe De JAEGER
Libéral – IDF

Paris (75)

Gynéco obstétrique Dr Vincent VILLEFRANQUE
Hospitalier – IDF

Hôpital Simone Veil – Eaubonne (78)

Hémato-oncologie Pr Arnaud PIGNEUX
Hospitalier – Nouvelle-Aquitaine

CHU Bordeaux (33)

Hépato Gastro entérologie Pr Stanislas CHAUSSADE
Hospitalier – IDF

AP-HP Paris (75)

Lésions cutanées, autogreffes Dr Yves HEPNER 
Libéral – Pays de la Loire

Nantes (44)

Médecine nucléaire Dr Eric GREMILLET
Libéral – Auvergne-Rhône-Alpes

Saint Etienne (42)

Médecine vasculaire Dr Antoine DIARD
Libéral – Nouvelle-Aquitaine

Bordeaux (33)

Médecine physique et de réadaptation Dr Georges De KORVIN
Libéral – Bretagne

Rennes (35)

Néphrologie Dr Philippe GIAIME
Libéral – PACA

Clinique Bouchard à Marseille (13)

Neurochirurgie Pr Olivier HAMEL
Libéral – Occitanie

Clinique des Cèdres à Cornebarrieu (31)

Neurologie Dr Nadia VANDENBERGHE
Libéral – Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon (69)
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Comité clinique Nom du référent Lieu d’exercice

Ophtalmologie Dr Pierre PEGOURIE
Libéral – Auvergne-Rhône-Alpes

Rives (38)

Oto-rhino-laryngologie Pr Renaud GARREL
Hospitalier – Occitanie

CHU Montpellier (34)

Chirurgie pédiatrique

Dr Bruno BACHY

Pr Bruno DOHIN (co-ref.)

Pr Arnaud PICARD (co-ref.)

Hospitalier – Normandie

CHU Rouen (76)

Hospitalier – Auvergne-Rhône-Alpes

CHU St Etienne (42)

Hospitalier – IDF

APHP – Paris (75)

Plaies et lésions de la peau  
et de l’appareil unguéal Dr Véronique BLATIERE

Hospitalier et Libéral – Occitanie

CHU Montpellier (34)

Plasties et reconstruction seins  
et organes génitaux externes Dr Benoît COUTURAUD

Libéral – IDF

Paris (75)

Pneumologie Pr Christophe LEROYER
Hospitalier – Bretagne

CHU Brest (29)

Radiologie

Pr Michel NONENT

Dr Christian FORTEL (co-ref.)

Dr Sophie AUFORT (co-ref.)

Hospitalier – Bretagne

CHU Brest (29)

Libéral – IDF

La Ferté sous Jouarre (77)

Libéral – Occitanie

Castelnau le Lez (34)

Radiothérapie Dr François ROCHER
Libéral – Auvergne-Rhône-Alpes

Chalon-sur-Saône (71), Dijon (29), Auxerre (89)

Réparations céphaliques  
superficielles Dr Philippe BOUDARD

Libéral – Nouvelle-Aquitaine

Bouscat (33)

Rhumatologie Dr Bernard MORAND
Libéral – Auvergne-Rhône-Alpes 

Roanne (42)

Soins critiques Dr Laurent HEYER
Hospitalier – Auvergne-Rhône-Alpes 

Hôpital Croix-Rousse – Lyon (69)

Traitement sur les gros vaisseaux tho-
raciques (hors malformation cardio-

vasculaire congénitale)
Pr Jean Pierre FAVRE

Hospitalier – Auvergne-Rhône-Alpes 

CHU Saint Etienne (42)

Urologie Pr Thierry LEBRET
Hospitalier – IDF

Hôpital Foch – Suresnes (92)

Gériatrie Dr Christophe DE JAEGER Libéral – IDF – Paris (75)

Chirurgie de la transidentité Dr Romain WEIGERT Hospitalier  – Nouvelle Aquitaine – Bordeaux (33)
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ANNEXE 2 – PARTICIPANTS  
AUX TRAVAUX DU HCN

Prénom Nom Fonction Entité

Yasmine Mokaddem Médecin de santé publique Atih

Diane Paillet Chef de projet Atih

Pierre Leblanc Médecin Atih

Yoann Barthe Statisticien, département des actes Cnam

Mickael Benzaqui Médecin - Responsable du département des actes Cnam

Eric Berton Chargé d’étude économique – Coordonnateur technique CCAM Cnam

Camille Boff Statisticienne, département des actes Cnam

Olivier Carpentier Médecin, département des actes Cnam

Christophe Chaignot Statisticien Cnam

Valérie Chartier Assistante de direction, département des actes Atih

Marianne Charvier Médecin conseil, département des actes Cnam

Sabrina Chevallier Juriste, département des actes Cnam

Véronique Mourrens Médecin conseil DRSM PACA Cnam

Dusan Longinovic Médecin, département des actes Cnam

Emmanuelle Galan Médecin conseil, département des actes Cnam

Christelle Géron Meunier Assistante de projet, département des actes Cnam

Marie Taillandier Chargée d’étude économique, département des actes Atih

Moussa Laanani Médecin, département des actes Cnam

Marjorie Mazars Responsable adjointe du département des actes Cnam

Elona Ostier Gotz Juriste, département des actes Cnam

Florian Perez-Garcia Statisticien, département des actes Cnam

Cédric Carbonneil Chef de service d’évaluation des actes professionnels HAS

Denis Jean David Médecin au Service d’évaluation des actes professionnels HAS

François Krabansky secrétaire général du HCN depuis septembre 2023 HCN
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ANNEXE 3 – LOI, DÉCRETS  
ET ARRÊTÉS RELATIFS AU HAUT 
CONSEIL DES NOMENCLATURES
Article 38 de la Loi de financement de sécurité sociale 
pour 2020

Décret no 2021-491 du 21 avril 2021 relatif à la révision de 
la procédure d’inscription d’un acte en nomenclature et 
au Haut Conseil des nomenclatures

Décret no 2021-492 du 21 avril 2021 relatif à la révision de 
la procédure d’inscription d’un acte en nomenclature et 
au Haut Conseil des nomenclatures

Arrêté du 26 mai 2021 portant nomination au Haut Conseil 
des nomenclatures

Arrêté du 23 novembre 2021 modifiant l’arrêté du 26 mai 
2021 portant nomination au Haut Conseil des nomenclatures

Arrêté du 20 mai 2021 fixant le montant des indemnités 
susceptibles d’être allouées au président et au vice-pré-
sident du Haut Conseil des nomenclatures et à ses 
membres
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ANNEXE 4 – RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
DU HCN
Règlement intérieur du Haut conseil  
des nomenclatures (HCN) 
Version actualisée et approuvée à la séance  
du 24 février 2022

Préambule  

L’’article R162-52 du code de la sécurité sociale précise 
la nouvelle gouvernance de la gestion de la nomencla-
ture mise en place avec la création du Haut conseil des 
nomenclatures (HCN). Cette gouvernance a été mise en 
place parallèlement aux travaux de révision de la classifi-
cation commune des actes médicaux (CCAM). 

Le présent règlement intérieur vient préciser l’objet, le 
fonctionnement et les moyens pour parvenir aux objec-
tifs. 

La méthodologie de description et de hiérarchisation des actes 
et prestations est annexée au présent règlement intérieur. 

Article 1

Le présent règlement intérieur régit le fonctionnement 
du HCN prévu à l’article L 162-1-7 du code de la sécurité 
sociale.

Article 2 – Missions du HCN

Le HCN est chargé de procéder à la description, la hiérar-
chisation ainsi qu’à la maintenance des actes et des pres-
tations en conformité avec l’état de l’art, à ce titre :

• �le HCN joue un rôle de coordinateur des acteurs, pilote 
l’ensemble des travaux et est garant de leur indépendance. 

• �il propose à la CHAP, pour la profession de médecin, une 
méthodologie de description et de hiérarchisation des 
actes et des prestations afin d’avoir un avis conforme ;

• �il émet des recommandations à partir les travaux issus 
des comités cliniques avant avis de la Commission de 
hiérarchisation des actes et des prestations (CHAP).

• �il étudie les actes et les prestations qui lui sont soumis 
par l’UNCAM en vue de les décrire et de les hiérarchiser 
conformément à la méthodologie. 

Le HCN rédige un rapport relatif à la description et à la 
hiérarchisation de l’acte ou de la prestation qui lui est sou-
mis en tenant compte des enjeux de pertinence médicale. 
Ce rapport est remis, dans un délai de six mois, renouve-
lable une fois pour les évaluations complexes, à l’UNCAM, 
après avis simple de de la CHAP médecin. (cf article 38 
LFSS 2020). En l’absence d’avis rendu par la commission 
dans ce délai, l’avis est supposé rendu. 

Le rapport d’activité de l’exercice précédent mentionné 
au IV de l’article L. 162-1-7 est remis au plus tard le 31 

mars de l’année en cours. A l’occasion de cette remise, le 
HCN présente également son programme de travail pour 
l’année aux ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale. Les ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale peuvent lui adresser au préalable des lignes direc-
trices le cas échéant pluriannuelles.

Article 3 – Organisation du HCN

3.1 MEMBRES DU HCN

Le HCN est composé de : 

• �5 médecins ayant une expérience significative dans le 
secteur libéral,

• �5 praticiens ayant une expérience significative dans le 
secteur hospitalier,

• �2 personnalités qualifiées dans le domaine de la santé, no-
tamment en économie de la santé et en santé publique.

Les membres du HCN sont nommés pour une durée de 
trois ans, renouvelable une fois par arrêté du Ministre en 
charge de la santé.

Assistent également aux travaux du HCN, sans voix déli-
bérative :

• �Un représentant de la Haute autorité de santé (HAS),

• �Un représentant des patients,

• �Le président de la Commission de hiérarchisation des 
actes et prestations (CHAP) mentionnée au V de l’article 
L. 162-1-7 compétente pour la profession de médecins.

Les membres du HCN s’engagent à être présents à toutes 
les réunions du HCN. Toute absence doit être signalée 
auprès du secrétariat du HCN au moins une semaine à 
l’avance. 

3.2 PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT

Le président et le vice-président sont désignés par arrê-
té du ministre chargé de la santé, en alternance parmi les 
membres médecins libéraux et les membres praticiens 
hospitaliers. Leur mandat est de trois ans.

Le vice-président remplace le président en son absence 
aux réunions du HCN.

3.3 EXPERTS

Le HCN fait appel  à des experts (notamment dans le 
cadre des comités cliniques, ou chaque fois qu’il le juge 
utile en tant que spécialiste d’une technique innovante). 
Ces experts sont désignés par le président après avis des 
membres du HCN.



HCN : Rapport d’activité 2023 34

3.4 RÉMUNÉRATION

Les membres du HCN qui participent à ses travaux perçoivent 
une indemnité dont le montant est fixé par arrêté conjoint 
des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget. 

Les experts auxquels fait appel le HCN peuvent perce-
voir des vacations forfaitaires en rémunération des tra-
vaux qu’ils réalisent. Les modalités d’attribution et les 
montants unitaires de ces vacations sont fixés par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la sécurité sociale et du 
budget.

Les membres du HCN, les personnes mentionnées à 
l’article R 162-53-2 ainsi que les experts qui participent 
à ses travaux ont droit aux indemnités pour frais de dé-
placement et de séjour dans les conditions fixées par la 
réglementation applicable aux fonctionnaires de l’État. 

3.5 DÉONTOLOGIE ET PROTECTION DES DONNÉES

3.5.1 Déclaration des liens d’intérêt et gestion des 
conflits d’intérêt dans le cadre des travaux du HCN

C. f. annexe 1 du présent règlement.

3.5.2 Charte déontologique

Toutes les personnes apportant leur concours au HCN 
sont soumises à la charte déontologique (Cf. annexe 2).

3.6 DÉMISSION – EXCLUSION – DÉCÈS D’UN MEMBRE ET 
PROCÉDURE DE REMPLACEMENT

3.6.1. Démission

La démission d’un membre doit être adressée dans un 
document écrit, daté et signé, au Président du HCN. Elle 
peut être motivée par le membre démissionnaire. 

L’information fait l’objet d’un point à l’ordre du jour de 
la réunion suivante du HCN. Le Président du HCN en in-
forme le Ministre chargé de la santé et demande le rem-
placement du membre démissionnaire. 

Cette démission prend effet à la date de publication du 
nouvel arrêté de composition du HCN. 

3.6.2. Exclusion

L’exclusion d’un membre peut être prononcée par le HCN, 
pour motif grave. Sont notamment réputés constituer des 
motifs graves :

• �la non-participation répétée aux séances du HCN ;

• �une condamnation pénale, une radiation de l’ordre 
des médecins, une condamnation pour fraude à l’As-
surance Maladie ;

• �toute action de nature à porter préjudice, directe-
ment ou indirectement, à l’intégrité et à l’indépen-
dance des avis du HCN.

En tout état de cause, l’intéressé doit être mis en mesure 
de présenter sa défense, préalablement à la décision d’ex-
clusion.

La décision motivée d’exclusion est adoptée par le HCN sta-
tuant à la majorité des deux tiers des membres présents.

3.6.3. Remplacement

Après en avoir informé les membres du HCN, le président 
du HCN sollicite le Ministre en charge de la santé pour dé-
signer un remplaçant.

Le remplaçant est convoqué aux séances du HCN dès la 
parution de l’arrêté de nomination en application des ar-
ticles R.162-53-1 et D.162-25 du code de la sécurité sociale.

3.7 SECRÉTARIAT

Le secrétariat du HCN est assuré par l’UNCAM. Il assure la 
responsabilité du fonctionnement administratif (organi-
sation des réunions, rédaction des relevés de décisions 
…) du HCN, y compris la gestion des frais d’expertise. 

Article 4 – Fonctionnement du HCN

4.1 RÉUNIONS –ORDRE DU JOUR – CONVOCATIONS

Le HCN se réunit chaque fois qu’il est nécessaire et au 
moins quatre fois par an sur ordre du jour établi par le 
président et sur sa convocation.  

a) La réunion du HCN est de droit, si elle est deman-
dée par au moins le tiers des membres ; elle se tient 
dans ce cas dans un délai maximal de 21 jours suivant 
la demande.

b) La convocation est envoyée par le président au 
plus tard 15 jours avant la réunion, accompagnée de 
la mention des sujets portés à l’ordre du jour. Elle est 
adressée par voie électronique avec accusé de récep-
tion aux membres du HCN. En l’absence d’accusé de 
réception dans les 48 heures, il sera procédé à un ap-
pel téléphonique. Le calendrier des réunions est fixé 
une fois par an. 

c) Les annulations de réunions du HCN, décidées par 
le président, devront être exceptionnelles, motivées 
et respecter un délai de 15 jours.

4.2 DÉLIBÉRATIONS-NOTIFICATIONS

a) Le HCN siège valablement dès lors que les deux 
tiers des membres et le président ou vice-président 
sont présents ou représentés. En l’absence de quo-
rum, une nouvelle réunion est convoquée dans un 
délai de quinze jours. Dans ce cas, il délibère valable-
ment quel que soit le nombre de membres présents. 

b) Le président du HCN peut décider que les délibé-
rations s’organisent au moyen d’une conférence télé-
phonique ou audiovisuelle (voie électronique).
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c) Un membre du HCN qui ne peut être présent à une 
séance peut donner pouvoir à un autre membre du 
HCN pour les sujets inscrits à l’ordre du jour de cette 
séance. Chaque membre ne peut disposer que d’un 
seul pouvoir.

d) Les délibérations du HCN sont adoptées par 
consensus ou en cas de désaccord à la majorité des 
deux tiers, soit 8 personnes sur 12. 

e) Les membres du HCN sont soumis au secret des dé-
libérations.

f) Le relevé de décisions (avec notamment le détail 
et les explications de vote) est adressé aux membres 
du HCN dans un délai de 30 jours après la réunion du 
HCN avec demande d’accusé de réception. Le retour 
des avis doit se faire dans les 15 jours suivant la ré-
ception du relevé de décisions. Une non-réponse vaut 
validation du document. Il est signé par le président.

Article 5 – Révision des nomenclatures

Dans le cadre de la révision de la nomenclature, le HCN 
est responsable du choix des spécialités et des familles 
d’actes à réviser et de leur priorisation. 

Le HCN désigne en lien avec la Fédération des Spécialités 
Médicales (FSM) et les conseils nationaux professionnels 
(CNP) concernés, les référents des comités cliniques qui 
décrivent et hiérarchisent les actes. 

Le HCN valide les membres du comité clinique proposés 
par le référent.

Il adresse au référent une lettre de mission.

Il est également garant du respect du planning et des 
échéances. 

5.1 RÔLE DU RÉFÉRENT

Le référent, en lien avec le HCN et le conseil national pro-
fessionnel correspondant, désigne les membres du comi-
té clinique dont il est responsable.

Il est l’intermédiaire entre le HCN et le/les comité(s) clinique(s).

5.2 RÔLE DES COMITÉS CLINIQUES 

Les comités cliniques sont des groupes de travail compé-
tents sous la direction du référent, pour la révision et la 
maintenance des actes techniques de leur spécialité ins-
crits à la CCAM. Les spécialités médico-chirurgicales sont 
organisées en comités cliniques. Dans le cas où certaines 
familles d’actes concernent plusieurs spécialités, un co-
mité clinique pluri spécialité peut être créé.  

Article 6 – Méthodologie des nomenclatures

6.1 RÔLE DU HCN

Le HCN propose une méthodologie de description et de 
hiérarchisation des actes et des prestations qui sont en-
suite validées par la CHAP. 

Le HCN organise la maintenance de la nomenclature. 

6.2. RÔLE DE LA CHAP

La CHAP valide la proposition de méthodologie de des-
cription et de hiérarchisation des actes et prestation du 
HCN. Si cette proposition est refusée, le HCN émet une 
nouvelle proposition.

La CHAP rend un avis sur les rapports du HCN relatifs à la 
description et à la hiérarchisation de l’acte ou de la pres-
tation, prévu au V de l’article L. 162-1-7, dans un délai de 
quatre-vingt-dix jours à compter de leur réception. Passé 
ce délai, l’avis est réputé rendu (Art D. 162-25-2).

Article 7 – Dispositions diverses

7.1 MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Le président et le vice-président peuvent modifier le rè-
glement intérieur en accord avec les 2/3 des membres du 
HCN. 

Le secrétariat du HCN adresse les modifications, pour in-
formation, aux membres du HCN.
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ANNEXE 5 – PROCÉDURE DE GESTION 
DES DÉCLARATIONS ET CONFLITS 
D’INTÉRÊTS EN LIEN AVEC  
LES TRAVAUX DU HCN
Préambule  

Un conflit d’intérêts naît d’une situation dans laquelle les 
liens d’intérêts d’une personne sont susceptibles, par leur 
nature ou leur intensité, de mettre en cause son impartia-
lité ou son indépendance dans l’exercice de sa mission, 
et/ou la gestion du dossier qui lui est confié.

Le conflit d’intérêts doit être géré et prévenu en amont.

A cet effet, la prévention des conflits d’intérêts est assurée 
par la transmission des déclarations d’intérêts, par celles 
et ceux qui participent au fonctionnement du HCN, quel 
que soit leur rôle, et en actant la mise en œuvre du prin-
cipe de déport en cas de conflit d’intérêts identifié.

C’est l’objet de ce guide qui a pour objectif de définir une 
procédure énonçant des règles de gestion claires visant à 
renforcer la transparence dans le processus de fonction-
nement du HCN.

Il sera annexé au règlement intérieur du HCN.

1. Obligation de remplir le formulaire  
de déclaration d’intérêts 

1.1 PROCÉDURE DE DÉCLARATION

La déclaration d’intérêts (DI) permet d’avoir connaissance 
de l’existence ou non, de liens d’intérêts de toute nature 
que le déclarant a ou a eus au cours des cinq dernières 
années.

Les personnes mentionnées au 1.2 infra remettent au se-
crétariat du HCN dans les 15 jours suivant leur nomination 
et/ou sollicitation par le HCN, le formulaire de déclaration 
d’intérêts dûment complété, et joint au présent guide.

Cette déclaration engage la responsabilité juridique du 
déclarant, qui doit veiller à s’assurer de son exhaustivité, 
et de sa mise à jour chaque année de date à date, et sys-
tématiquement en fonction de l’évolution de sa situation 
personnelle, au regard du formulaire de déclaration d’in-
térêts.

Tout manquement à ces formalités, ou omission d’infor-
mation(s) substantielle(s) nécessaire(s) à la gestion du 
formulaire de déclaration, entraîne de fait le déport du 
déclarant dans l’exercice de sa mission, et/ou la gestion 
du dossier qui lui est confié.

1.2 PERSONNES SOUMISES À L’OBLIGATION  
DE PRODUIRE UNE DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

Doivent remplir de façon exhaustive le formulaire de dé-
claration d’intérêts :

• �Les membres du HCN

• �Les référents

• �Tous les experts

• �Les rapporteurs médicaux désignés par le DACT, ainsi que 
les experts participants aux travaux de hiérarchisation.

La déclaration d’intérêt doit être remise par le déclarant 
au plus tard quinze jours avant le début de travaux.

2. Analyse des déclarations d’intérêts par le 
Comité de Validation « prévention et gestion 
des conflits d’intérêts » 

2.1 LE COMITÉ DE VALIDATION 

Afin d’assurer la transparence et l’indépendance de ses 
travaux, un Comité de Validation est mis en place, pour 
procéder à l’analyse des déclarations d’intérêts, et appré-
cier l’intensité des liens d’intérêts des intervenants au-
près du HCN. 

Le Comité de Validation du HCN, se compose comme suit : 

• �Le déontologue de la Cnam,

• �Un expert juridique du Département Juridique de la 
Cnam 

• �Un juriste du Dact

• �Un ou plusieurs experts médicaux de la Cnam désigné(s) 
par le Directeur Général

2.2 LE PROCESSUS DE CONTRÔLE ET  
DE GESTION OPÉRÉ PAR LE COMITÉ DE VALIDATION

Le Comité de Validation se réunit chaque fois que né-
cessaire, pour examiner les déclarations d’intérêts des 
personnes visées au point 1.2 et identifie les risques po-
tentiels de conflits d’intérêts au regard des sujets et/ou 
dossiers susceptibles d’être évoqués dans le cadre des 
travaux du HCN de la façon suivante :

• �Le Comité de Validation procède à l’analyse des déclara-
tions d’intérêts au regard de la grille d’analyse figurant 
dans le formulaire de déclaration d’intérêts.

• �S’il identifie un possible conflit d’intérêts, le Comité de 
Validation en informe expressément la personne concer-
née, et lui propose une gestion du lien d’intérêt identifié 
(Cf. partie 2.3. « Application des mesures de prévention 
des conflits d’intérêts »).
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• �Le Comité de validation en informe le Président et le 
Vice-Président du HCN qui veillent au respect des règles 
de déontologie.

• �Le Comité de Validation peut également être saisi par 
tout membre du HCN, ou intervenant auprès du HCN en 
cas d’interrogation sur un conflit d’intérêts.

2.3 APPLICATION DES MESURES DE PRÉVENTION  
DES CONFLITS D’INTÉRÊTS

Lorsqu’une situation de conflit d’intérêts est avérée, le 
Comité de Validation en informe le Président et le vice- 
Président du HCN.

Dans ce cadre, le principe du déport s’applique, et il est 
demandé à la personne concernée de s’abstenir de par-
ticiper à la réunion, et/ou à la gestion du dossier concer-
né, ainsi qu’à la délibération, et de ne pas prendre part au 
vote.

Cette information se fait, dans la mesure du possible, en 
amont de la séance concernée, et/ou au plus tard au dé-
but de celle-ci. 

Au début de chaque réunion du HCN, le Président de 
séance rappelle aux participants les règles en matière de 
déontologie, et s’assure formellement auprès d’eux qu’au-
cune situation de conflits d’intérêts, autre que celle(s) 
déjà identifiée(s) en amont, n’est susceptible d’exister dès 
le début de la séance, ou de la mission concernée.

Dans tous les cas, le compte rendu de séance doit men-
tionner que la procédure de gestion des conflits d’intérêts 
a été respectée, en précisant a minima, pour chaque dos-
sier étudié les membres qui ont dû quitter la séance lors 
de l’étude d’un ou plusieurs dossier(s), ou  lors d’un vote.

Pour les référents des comités cliniques, lorsqu’il existe 
un risque de conflit d’intérêts concernant un référent sur 
un sujet inscrit à l’ordre du jour d’un groupe de travail 
de son comité clinique, le référent désigne alors un sup-
pléant, en charge d’assurer à sa place l’animation de cette 
réunion/ou séance.

Un agent de la Cnam ne pourra pas être nommé comme 
rapporteur sur les sujets et/ou dossiers pour lesquels le 
Comité de Validation aura identifié des risques de conflits 
d’intérêts.

3. Définition des règles d’archivage,  
de publicité des données, et de conservation  

3.1 TRAITEMENT SÉCURISÉ DES DONNÉES COLLECTÉES.

La gestion des déclarations et conflits d’intérêts nécessite 
le traitement de données personnelles au sens du règle-
ment général sur la protection des données (« RGPD » Rè-
glement UE 2016/679 du 27 avril 2016). 

La Cnam en qualité de responsable de traitement s’en-
gage à prendre l’ensemble des mesures nécessaires à la 
sécurisation des données collectées. 

A ce titre, les déclarations d’intérêts sont : 

• �conservées sur un serveur dédié présentant les garan-
ties de sécurité nécessaires et ne font l’objet d’aucun 
stockage sur les postes de travail des personnes habili-
tées à les gérer ; 

• �accessibles, sur ledit serveur, qu’aux seuls agents dispo-
sant d’un droit et besoin d’en connaître pour la réalisa-
tion de leurs missions. Ces habilitations sont tenues à 
jour régulièrement ;

Les mesures de sécurité adéquates sont déterminées en 
collaboration avec le MSSI de la Cnam qui peut notam-
ment conseiller la mise en œuvre d’une traçabilité des ac-
tions (lecture) des DI. 

Par ailleurs, les personnes dont les données sont traitées 
font l’objet d’une information préalable quant au traite-
ment de leurs données au moyen d’une mention dans le 
formulaire, et de compléments au sein de la charte

3.2 DURÉE DE CONSERVATION  
DES DONNÉES STOCKÉES 

Les données seront stockées sur un serveur sécurisé pour 
une période de cinq années courant après la fin des fonc-
tions des déclarants, sans que ces derniers ne puissent s’op-
poser à leur conservation et en demander la suppression.
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ANNEXE 7 – CHARTE  
DE DÉONTOLOGIE
1. Règles déontologiques générales

Les dispositions de la présente charte s’appliquent à 
toutes les personnes apportant leur concours au HCN.

Impartialité

Les personnes apportant leur concours au HCN doivent 
s’abstenir de tout parti pris, préjugé, ou favoritisme.

Elles doivent faire preuve d’objectivité et savoir ne pas 
dépendre d’un groupe de pensée ou d’une famille spiri-
tuelle, intellectuelle, ou syndicale

Le HCN concourt à l’impartialité des décisions par la mise 
en place de procédures collégiales ou contradictoires si 
nécessaire, et par la publication de ses propositions.

Loyauté

Les personnes apportant leur concours au HCN sont te-
nues d’accomplir les travaux et missions qui leur sont 
confiés avec diligence et probité.

Confidentialité

Les personnes apportant leur concours au HCN sont sou-
mises à une obligation de confidentialité à l’extérieur du 
HCN. Cette obligation comprend :

• �le secret professionnel, institué dans le but de protéger 
la société et sanctionné par le code pénal (articles 226-
13 et 226-14 cf. annexe 2) ;

• �l’obligation de discrétion, instituée dans le but de pro-
téger le HCN contre les pressions extérieures, indispen-
sable à leur  bon fonctionnement.

Sont notamment considérées comme couvertes par le se-
cret professionnel et l’obligation de discrétion toutes les 
informations dont les personnes apportant leur concours 
au HCN ont eu connaissance dans l’exercice de leurs 
fonctions, activités, missions ou par leurs statuts, c’est-à-
dire non seulement ce qui leur a été confié, mais aussi ce 
qu’elles ont vu, entendu ou compris.

La connaissance, par d’autres personnes, des faits révélés 
n’est pas de nature à leur enlever leur caractère confiden-
tiel et secret.

Pour toute utilisation des données statistiques qui sont 
portées à leur connaissance dans le cadre des travaux 
du HCN, les personnes apportant leur concours au HCN, 
devront au préalable demander l’accord du Département 
des Actes médicaux de la Caisse Nationale de l’Assurance 
Maladie, et en informer le Président et/ou le Vice-Pré-
sident du HCN.

Devoir de réserve

Les personnes apportant leur concours au HCN doivent 
faire preuve de modération dans leurs propos et s’abste-
nir de toute prise de position publique susceptible de por-
ter préjudice au HCN

2. Règles déontologiques spécifiques  
aux experts

On entend par experts, au sens de la présente charte, les 
personnes collaborant occasionnellement aux travaux du 
HCN. Les référents et les autres membres des comités cli-
niques sont considérés comme des experts.

Outre les règles déontologiques générales (I), les experts 
sont soumis aux règles spécifiques suivantes :

2.1. PENDANT L’EXÉCUTION DE LEUR MISSION

Indépendance et impartialité  

L’indépendance est, avec la compétence, une des deux 
qualités essentielles des experts.

Au préalable de leur mission les experts doivent obligatoirement 
remplir une Déclaration d’Intérêt (DI).

Les experts doivent préserver leur propre objectivité et être 
soucieux de garantir leur indépendance dans l’analyse des 
dossiers qui leur sont confiés.

Pour ce faire, ils doivent, pendant toute la durée de leur 
mission, s’abstenir de tout comportement de nature à 
susciter des doutes sur leur indépendance et déclarer 
tout nouvel événement susceptible de compromettre 
cette indépendance.

Les experts doivent savoir ne pas dépendre d’un groupe 
de pensée, d’une famille spirituelle ou intellectuelle ou 
d’une école de pensée professionnelle ou syndicale.

Devoir de réserve  

Les experts doivent s’abstenir de toute prise de position 
publique susceptible de porter atteinte au crédit du HCN.

Gestion des relations extérieures  

De manière générale, les experts doivent faire preuve 
de vigilance, de discernement et de prudence vis-à-vis 
d’éventuelles pressions extérieures y compris lorsqu’ils 
participent à des événements ou des repas professionnels.

En cas de doute sur la conduite à adopter, ils doivent de-
mander conseil au référent du comité clinique dont ils 
sont membres, ou, pour les référents, au Président ou au 
Vice-Président du HCN.

Si on leur propose un cadeau en lien direct ou indirect 
avec leur mission ils doivent le refuser après en avoir in-
formé le référent ou un des co- Présidents du HCN.
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Les experts qui sont membres des professions médicales 
sont soumis, en outre, aux dispositions de l’article L 4113-
6 du code de la santé publique (loi anti-cadeaux) ainsi 
qu’aux règles déontologiques de leur profession.

Toute publication ayant un lien avec une mission effec-
tuée pour le compte du HCN doit faire l’objet d’une infor-
mation préalable du Président ou du Vice-Président du 
HCN.

Par ailleurs, la publication doit mentionner la participa-
tion de l’expert aux travaux du HCN.

Nom, Prénom, Qualité :	     Date et Signature :
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